
    Fraternité RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

Préfecture 
Secrétariat général 
Direction de Ja citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement 

Le préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Chevalier dans l'ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 4° du livre V, et notamment ses articles R. 181-45 et R. 181-46 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° DIPPAL-B3/2013-54 du 2 avril 2013 autorisant la société ALTRIOM à exploiter une installation de tri, 
traitement et valorisation de déchets non dangereux implantée à Musac, ZA de Polignac à Polignac ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n° DIPPAL-B3/2016-171 du 1° août 2016 modifiant les prescriptions imposées à la 
société ALTRIOM pour l'exploitation d'une instailation de tri, traitement et valorisation de déchets non dangereux implantée à 
Musac, ZA de Polignac à Polignac ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° BCTE-2017/250 du 22 décembre 2017 portant prescriptions de mise en sécurité et de mesure 
immédiates prises à titre conservatoire pour l'installation de tri, traitement et valorisation de déchets non dangereux implantée 
à Musac, ZA de Polignac à Polignac exploitée par la société ALTRIOM ; 

Vu le dossier de présentation du projet de réouverture, après incendie, du centre de tri et de valorisation de déchets ménagers 
déposé en préfecture de la Haute-Loire le 8 octobre 2018 par la société ALTRIOM ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 23 novembre 2018 de l'inspection des installations classées ; 

Vu le projet d'arrêté transmis à la connaissance du demandeur qui n'a pas émis de réserves ; 

CONSIDÉRANT que la remise en service complète des installations hors d'usage à la suite de l'incendie est subordonnée à 
l'accord du Préfet sur avis préalable de l'Inspection des installations classées, conformément à l'article 5 de l'arrêté préfectoral 
n° BCTE-2017/250 du 22 décembre 2017 susvisé ; 

CONSIDÉRANT que le dossier fourni par l'exploitant comporte la description complète des nouveaux équipements, une 
nouvelle évaluation des garanties financières et la mise à jour de l'étude des dangers ; 

CONSIDÉRANT que les modifications déclarées ne sont pas de nature à entraîner des dangers ou inconvénients significatifs 
pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement et ne peuvent donc pas être 
considérées comme substantielles au sens de l'article R.181-46 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que lorsqu'une modification n'est pas substantielle, le préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions 
complémentaires dans les formes prévues à l'article R.181-45 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que l'exploitant propose des moyens nouveaux de prévention et détection de l'incendie de nature à diminuer 
les risques ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 2 avril 2013 modifié susvisé nécessitent d'être actualisées ; 

CONSIDÉRANT la remise en service de l'installation prévue au 1“ décembre 2018 ;



CONSIDÉRANT l'accord de l'exploitant sur les prescriptions de reconstruction du bâtiment et d'exploitation de ses activités et 

de l'urgence de la reconstruction et de la remise en service des installations au regard des conditions de remboursement des pertes 

d'exploitation par les assurances, limitées à 1 an, l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques n'est pas sollicité ; ! 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SAS ALTRIOM, dont le siège social est situé à Zone d'activité 43000 POLIGNAC, est autorisée, sous réserve du 

respect des prescriptions du présent arrêté, à reconstruire et exploiter à la même adresse sur le territoire de la commune de 

Polignac les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° DIPPAL-B3/2013-54 du 2 avril 2013 modifié sont annulées et remplacées par les 

prescriptions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 

lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

AP : : : 

Rubrique | Alinéa ‘ Libellé de la rubrique Nature de l'installation Critère de classement pee Moume 

  

  

ü) (activité) critère autorisé 

125 ti 
{moyenne 

Quantité de déchet _—— jcati uantité de déchets PRE . 

2701 1 À, | installation de traitement de none, _ traités Mini : 190t/ 
déchets non dangereux 10t (maximum) 

récupération 

                 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

                    
  

(1) A: autorisation 
classable (seuil de classement non atteint) 

E : enregistrement 

A D ; 3 2. 

“Rubrique | Alinéa & Se Nature de l'installation Critère de classement seal du pure 

Valorisation où mélange de 
valorisation et d'élimination 
de déchets non dangereux : 
non inertes entraînant une | 0MPOstage de la fraction 182 ti 
ou plusieurs des activités a . (Myers 

= : : : annuelle) 
3532 A suivantes : fabrication de Capacité de traitement 75 tj 

-traitement biologique ; combustibles solides de EL 

-prétraitement des déchets récupération 
destinés à l'incinération ou à 

la co-incinération. 

Installation de transit, Stockage, tri et ei 

2716 1 E regroupement ou tri de valorisation d'ordures Volume susceptible Mini : 1 300 m° 

déchets non dangereux non | ménagères résiduelles et d'être entreposé 1 000 m° 

inertes de déchets industriels 

Installation de traitement Compostage de la Quantité de déchets | Maxi: 

2780 2-b E aérobie de déchets non fraction fermentescible traités (moyenne 57 ti 

dangereux des déchets triés sur site annuelle) 75 

2714 Installation de transit, 
regroupement ou tri de Stockage, tri et : Maxi : 

2 D | déchets non dangereux de | valorisation de déchets vanne scepie a 250 m° 

papiers-cartons, plastiques, pré-triés p 1 000 m 
caoutchouc, textiles, bois 

Transit, regroupement, tri de Stockage, tri et Maxi : 

2713 2 D métaux ou déchets de valorisation de métaux et Suriace affectée È u 110 m? 

métaux non dangereux, ferrailles 100 m 

Stations-service : 
installations, ouvertes ou 

non au public, où les 
carburants sont transférés Distribution de en Maxi : . 

1435 NC | de réservoirs de stockage Volume distribué | gg ms | 80m 

fixes dans les réservoirs à 
carburant de véhicules à 

moteur 

Atelier de charge : j do 

2925 NC : Équipement atelier | Puissance meximale MN 5kW 
d'accumulateurs courant continu 

: _— Quantité totale 
Gaz inflammables liquéfiés . | _ 

4718 NC |de catégorie 1 et 2 (y a den Pare susceptible d'être | Maxiôt | 0,260 
compris GPL) et gaz naturel P: 9 présente dans les 

installations 

Stockage en cuve double Quantité totale 
Produits pétroliers peau, avec détecteur de susceptible d'être Maxi : 

sé ILE spécifiques fuite. présente dans les 50 t SL 
Cuve de fioul : 10 m° installations 

D : déclaration DC : déclaration avec contrôle périodique NC : non 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées



Pour les établissements « 3000 » : 
Au sens de l'article R. 515-61 du Code de l'environnement, la rubrique principale est la rubrique 3532 relative aux installations . 
de valorisation de déchets et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont 

celles relatives au traitement de déchets. 
Conformément à l'article R. 515-71 du Code de l'environnement, l'exploitant adresse au préfet les informations nécessaires, 
mentionnées à l'article L. 515-29, sous la forme d'un dossier de réexamen dont le contenu est décrit à l'article R. 515-72 dans 

les douze mois qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques 

disponibles susvisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles Lieu-dit 
  

  POLIGNAC AE 370 et 371p Musac       
  

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

La quantité des déchets admissibles dans l'installation est limitée à 52 000 tan. Elle comprend les ordures ménagères 

résiduelles à hauteur de 40 000 t/an, le pré-compost de déchets-verts à hauteur de 2 000 Van et les autres déchets non 

dangereux de l'activité économique à hauteur de 10 000 tan. 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux 

de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 32 115 n°. 

ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement, comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : un 

dispositif de contrôle extérieur des déchets (pont bascule, portique de radioactivité), des voiries de circulation des véhicules 

avec des aires de retournement, une aire de stockage de bennes et des quais de chargement, un bâtiment de réception et un 

de tri des ordures ménagères résiduelles, une unité de compostage de la fraction fermentescible des ordures ménagères triées 

et une unité de fabrication de combustible solide de récupération à partir de refus de tri des déchets non dangereux, un local 

administratif et un pour le personnel, des zones de parking, une zone de traitement de l'air, des dispositifs de rétention des 

eaux pluviales et des espaces verts. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans 

et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 

par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 

pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1, OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au CHAPITRE 1.2 de manière à 

permettre, en cas de défaillance de l'exploitant la prise en charge des frais occasionnés par les travaux de mise en sécurité de 

l'installation exigés lors de la cessation d'activité de l'établissement, conformément à l'article R.512-39-1 du code de 

l'environnement.



ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

  

  

  

  

Rubrique Libellé des rubriques 

2716 installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes 

2791 Installation de traitement de déchets non dangereux     
Le montant des garanties financières à constituer est fixé à 114 000 euros TTC. 

ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant la mise en activité des installations, dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet : 

- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 

juillet 2012 ; 
- la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévue 

à l'article 1.5.3, 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date 

d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

ARTICLE 1.5.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice TPO1, et ce 

dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation telle que 

définie à l'article 1.6.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner 

la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités 

prévues à l'article L171-7 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même cade, pendant la durée de la suspension, 

l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il 

avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières pour la mise en sécurité du site et sa 

remise en état lors de la cessation d'activités, conformément aux dispositions de l'article R.512-39-1 du code de 

l'environnement. 

ARTICLE 1.5.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des 

garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières aient été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles 

R.512-74 et R.512-39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établi un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, 

d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

 



ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DES DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 181- * 
46 du code l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 

le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de l'exploitant. La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant 

adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses 

garanties financières. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R 512-39-1 à 

R 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 

avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 
- _ desinterdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 

alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 
  

Dates Textes 
  

31/07/12 | Arrêté fixant les modèles d'attestation des garanties financières 
  

34/05/12 | Arrêté fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties 

financières en application du 5°de l'article R.516-1 du code de l'environnement 
  

31/05/12 | Arrêté relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour 

la mise en sécurité des installations classées 
  

29/0242 | Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.514-46 du code de 

l'environnement 

26/04/11 | Arrêté relatif à la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles prévue par l'article R. 512-8 du 

code de l'environnement 

04/10/10 | Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à autorisation 

27/02/09 |Circulaire concernant l'entrée en application de la norme NFU 44051 relative aux amendements 

organiques 
22/04/08 | Arrêté fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage ou de 

stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation 

  

  

  

         



  

31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 

autorisation 

29/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 

l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des ‘accidents potentiels dans les études de 

dangers des installations classées soumises à autorisation 
29/07/05 _| Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
09/11/04 |'Arrêté modifié définissant les critères de classification et les conditions d'étiquetage et d'emballage des 

préparations dangereuses 

29/06/04 | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de l'environnement 

02/02/98 | Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

  

  

  

  

  

23/01/97 | Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement 

20/04/94 | Arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 

substances 

  

  

31/03/80 | Arrêté relatif à la réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de 

la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion         
CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.8.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations, y compris en phase chantier, pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentel, directs 

ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature, de l'environnement et des 

paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi 

que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants…



CHAPITRE 2.3 CONDITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.3.1. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, en recourant à 
l'utilisation de matériaux locaux (bois, matériaux volcaniques). 

Avant la mise en service des installations, des aménagements paysagers sont réalisés en limite des parcelles 41 — 40 — 36- 
-232 par des plantations densifiées en 2°" rang, sous forme de bosquets sur l'angle que forment les parcelles 36 et 232 et au 
droit de l'entrée par 2 bouquets d'arbres de hautes tiges. 

ARTICLE 2.3.2. PROPRETÉ 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. L'exploitant prend les mesures nécessaires afin 
d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Les abords 
de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, 
campagne de ramassage des envols de déchets, .). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement..…). 

Concernant le nettoyage des ateliers, l'accumulation de matières, en plus de la question de la propreté, peut-être une cause 
d'échauffement et par conséquent d'incendie. C'est pour cette raison que les tapis à auge anciennement présents, qui 
nécessitaient un nettoyage courant suite à l'accumulation de matière sur les bords, sont remplacés par des tapis plats. 

Un plan d'entretien est réalisé avec entre autres avec la programmation du nettoyage des armoires électriques plus fréquente. 
L'ensemble des ateliers est intégralement nettoyé une fois par an par une entreprise spécialisée, 

ARTICLE 2.3.3. CLÔTURES 

Le site doit être entouré d'une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres réalisée en matériaux résistants et incombustibles 
empêchant toute entrée non autorisée à l'intérieur du site. Un accès principal, muni d'un portail fermé à clé en dehors des 
heures de fonctionnement, doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement, tout autre accès devant être 
réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

ARTICLE 2.3.4. SIGNALISATION 

A proximité immédiate de l'entrée principale, doit être placé un panneau de signalisation et d'information sur lequel doivent être 
notés : 

- identification de l'installation ; 
- référence du présent arrêté préfectoral ; 
- raison sociale et adresse de l'exploitant ; 
- jours et heures d'ouverture ; 

- interdiction d'accès à toute personne non autorisée ; 
- numéro de téléphone de la gendarmerie ; 
- numéro de téléphone du centre de secours (pompiers) le plus proche. 

ARTICLE 2.3.5. VOIRIES 

Les voies de circulation intérieure et les accès de l'installation doivent être aménagés, dimensionnés et constitués en tenant 
compte du nombre, du gabarit et de la charge des véhicules appelés à y circuler. 

Les aires de stationnement internes doivent être suffisantes pour accueillir l'ensemble des véhicules. Les engins d'exploitation, 
en dehors des heures de service, seront stationnés dans les différents bâtiments et non à l'extérieur. 

ARTICLE 2.3.6. HEURES D'OUVERTURE 

Les heures normales de fonctionnement de l'établissement sont de 6 h 00 à 20 h 00 du lundi au vendredi. Des ouvertures sont 
prévues en cas de collecte des ordures ménagères le samedi et les jours fériés. La réception des déchets et des divers sous- 
produits s'effectue de 7 h 00 à 17 h 00 et leur évacuation correspond aux heures d'ouverture du centre. 

ARTICLE 2.3.7. PONT BASCULE 

Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions est réalisé par deux ponts bascules d'une capacité nominale minimum 
de 50 tonnes. 

Ces équipements sont régulièrement étalonnés au moins une fois par an conformément aux dispositions réglementaires 
applicables à ce type d'instrument. 

ARTICLE 2.3.8. GARDIENNAGE 

Le portail principal d'accès est surveillé en permanence par vidéosurveillance. 
Des dispositifs anti intrusion seront installés sur l'ensemble des portes des bâtiments et reliés à la supervision. 
Des caméras inirarouges et à détection de mouvement seront installées sur l'ensemble du site et reliées en continu à la 
supervision.



  

En l'absence du personnel, la télésurveillance du site permet au personnel d'astreinte soit d'intervenir directement et / ou soit 

de diligenter les moyens nécessaires. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. !l précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 
- les plans tenus à jour ; 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation ; 
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

  

  

  

  

  

  

données. 

Article Libellé article Description 

5.1.5 Admission des déchets Registre d'admission ou de refus 

5.1.10 Transport Registre des sorties des déchets 

8.24 Règles d'exploitation Cahier de suivi des procédés de compostage 

8.2.5 Devenir des matières traitées Justificatifs du respect de la norme NFU 44-051 

8.2.5 Devenir des matières traitées Registre de sortie de compost           
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. 

ARTICLE 2.7.2. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

  

12 mois suivant la publication des conclusions des 

Article 1.2.1 | Dossier de réexamen [ED meilleures techniques disponibles pour le traitement 
des déchets, 1° réexamen avant le 17 août 2019)       
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Avant la mise en activité des installations, 3 mois avant 
Article 1.5.3. | Attestation de constitution de garanties financières |la fin de la période, ou avant 6 mois suivant une 

augmentation de plus de 15% de la TPO1 
  

  

  

  
Arücle 1.6.6. | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Article 9.3.2. | Résultats de l'auto-surveillance Mensuelle 

. Bilans et rapports Annuelle 
Article 9.4.1.1 

Déclaration des émissions Annuelle       
  

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre des meilleures techniques 
disponibles, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d'anaérobie dans des 
bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des 
boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires lors de là conception, la construction et l'exploitation de l'installation pour limiter 
les nuisances, notamment alfactives, et les risques de pollutions accidentelles de l'air. 

Il veille notamment à assurer l'aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur dégradation anaérobie à tous les 
stades de leur présence sur le site. 1! prend les dispositions nécessaires pour éviter la stagnation prolongée de boues en fond 
de bassins de rétention des eaux de ruissellement. 

Les effluents gazeux canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation 
d'épuration des gaz (tours de désodorisation, laveurs et bio-filtres). En cas de fonctionnement dégradé, des rampes de 
brumisation haute pression de produit de neutralisation des odeurs, disposées dans les bâtiments et les dispositifs d'extraction 
d'air, sont activées. L'exploitant dispose de procédures écrites en cas de dysfonctionnement du système de traitement de l'air 
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pour mettre en œuvre des mesures palliatives aptes à limiter les odeurs. Un moteur de rechange pour les 3 ventilateurs de 

. mise en dépression des bâtiments sera présent sur le site. 

La concentration d'odeur (ou niveau d'odeur) est définie comme le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il 

ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. Elle s'exprime en unité 

d'odeur européenne par m5 (u0E/m'). Elle est obtenue suivant la norme NF EN 13 725. 

Le débit d'odeur est défini comme le produit du débit d'air rejeté exprimé en m%/h par la concentration d'odeur. Il s'exprime en 

unité d'odeur européenne par heure (U0E/h). 

Le débit d'odeur rejeté doit être compatible avec l'objectif suivant de qualité de l'air ambiant : la concentration d'odeur 

imputable à l'installation au niveau des zones d'occupation humaine (habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de 

camping agréés ainsi que zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements 

recevant du public à l'exception de ceux en lien avec la coliecte et le traitement des déchets) dans un rayon de 3 000 mètres 

des limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 uoE /mÿ plus de 175 heures par an, soit une fréquence 

de dépassement de 2 %. Ces périodes de dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de compostage et 

de traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs durées d'indisponibilité soient aussi réduites que 

possible. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela 

des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières et autres matières en 

mettant en place si nécessaire des écrans de végétation autour de l'installation et des systèmes d'aspersion, de bâchage ou 

de brise-vent pour les équipements ou stockages situés en extérieur. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Les poussières, gaz et composés odorants produits 

par les sources odorantes sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Les effluents gazeux canalisés sont acheminés avant rejet vers une installation d'épuration des gaz. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évenis pour les tours 

de séchage, les dépoussiéreurs….). 

Dans le cas de sources potentielles d'odeurs de grande surface non confinées (aire de stockage, andains, bassin de rétention 

des eaux...), celles-ci sont implantées et exploitées de manière à minimiser la gêne pour le voisinage. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne 

peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des 

conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 

suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 

Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 

débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
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Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur 

droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 

l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

          
  

  

  

  

Conduit Installations raccordées Autres caractéristiques 

2 biofittres Aire de réception des ordures ménagères résiduelles | Laveur acide sur air de process de 
et andains de fermentation de la fraction |fermentation et air du bâtiment de réception 
fermentescible des ordures ménagères des ordures ménagères 

2 tours de | Bâtiment de fermentation avec tour de lavage à l'eau | Adjonction d'huiles essentielles en cas de 

lavage Bâtiment d'affinage pour le compost et de fabrication Besoin GE MES oO Ein 
du combustible solide de récupération avec un 
dévésiculeur radial 

aspirations Chaîne de fabrication du combustible solide de |3 dépoussiéreurs dont un dédié au séparateur 

localisée des | récupération aéraulique 
machines 
capotées 

aspirations Chaîne d'affinage du compost 4 dépoussiéreurs par voie sèche et 

localisées des dévésiculeur radial 
machines 
capotées 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Hauteur en m Diamètre en m Débit global en Nm°/h 

Biofiltres 2,5 37 000 

Tours de lavage 10 1,4 180 000 

Dépoussiéreurs et filtres à manches 7,5 2 96500             
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 

(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs) ; 
- à une teneur en O: de 21 %. 

  

  

  

  

  

Concentrations instantanées en Bio-filtres Tours de lavage Dépoussiéreurs et filtres à 
mg/Nm° manches 

poussières - - 40 

H:S 1 1 e 

NH3 10 10 - 

Niveaux d'odeurs 1 200 uoE/m* 1 000 uoE/m* -             
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisés aux quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Nom de la commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m“} 
  

    Réseau public Polignac 4 000   
  

Les eaux pluviales de toiture sont récupérées en partie pour alimenter le dispositif de filtration de l'air et le dispositif d'arrosage 
des andains de compostage. 

ARTICLE 4,1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1. Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de dis-connexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. En particulier, le réseau d'alimentation en eau potable du site est pourvu d'un 
disconnecteur en amont du compteur général et un clapet anti-retour est installé en amont de la partie du réseau alimentant le 
poste à risques (alimentation en eau du bâtiment d'exploitation). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au chapitre 4.3 ou non conforme à ses 
dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours, 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de dis-connexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire….), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux exclusivement pluviales et non susceptibles d'être polluées (eaux de toiture) ; 
- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux de voirie) ; 
- les eaux de process (purges des systèmes de traitement d'air, jus et condensats des installations de compostage et 
lavage des sols) ; 
- les eaux sanitaires (lavabos, douches, toilettes) ; 
- les eaux d'extinction incendie. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (tes) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de chargement 
et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat 
permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement (débourbeur deshuileur pour les eaux pluviales de voiries) sont conformes aux normes en 
vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement 
et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs 
d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits 
ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

Point de rejet vers le milieu N°1 N°2 N°3 

récepteur 
Nature des effluents Eaux pluviales de toitures | Eaux pluviales de voirie] Eaux d'extinction incendie 

représentant environ 1 ha | représentant environ 1 ha 30 récupérées sur le circuit 
interne des eaux de process 

et des eaux pluviales 

  

Exutoire du rejet Fossé de la voirie Fossé de la voirie Fossé de la voirie 
communale communale communale           
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Traitement avant rejet Fosse de lissage de 240 
m° avec un débit maximum 

de rejet 10 ls 

Fosse de lissage et de 
décantation de 470 m° avec 
un débit maximum de rejet 

de 10 l/s et séparateur 
d'hydrocarbures 

Bassin de rétention constitué 
des 2 fosses de lissage d'un 
volume de 710 m? avec un 
débit cumulé de 20 W/s et 
disposant d'une vanne de 

coupure 
  

Milieu récepteur Ruisseau de Communac Ruisseau de Communac Ruisseau de Communac, si 
respect des valeurs limites 
de rejet des eaux pluviales           

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 

au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui- 

ci. 
ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès 

aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2. Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 

n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de taus produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 

qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- température : 30 °C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
- couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Ptl 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents (purges, eaux de lavage des sols des aires de réception, tri et traitement des déchets) doivent être intégralement 

recyclés dans le procédé de compostage. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX SANITAIRES 

Les eaux sanitaires sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4,3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

les limites autorisées par le présent arrêté. À cet effet, une vanne de sectionnement en cas de pollution accidentelle evou de 

déclenchement incendie doit être mise en place avant le rejet final. 
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Ibest interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 1, 2 et 3 

Paramètre Concentrations instantanées (mg/l) 

D80: 100 

DCO 300 

MEST 300 

Hydrocarbures 10 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la 

fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de 

l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé humaine, et des 

conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. AIRE GÉOGRAPHIQUE DE COLLECTE 

Les ordures ménagères résiduelles, le pré-compost de déchets veris et les déchets d'activité économiques proviennent de la 

Haute-Loire et des départements limitrophes, sous réserve des dispositions des plans d'élimination des déchets en vigueur. 

ARTICLE 5.1.3. DÉCHETS ADMISSIBLES 

Les déchets admis sont des ordures ménagères résiduelles, des encombrants de déchetteries, des bio-déchets collectés 

séparément et des refus de tri des déchets non dangereux issus des activités économiques. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS INTERDITS 

Les déchets interdits sont notamment : 

— les déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 
- les sous-produits animaux tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) n° 1774/2002 ; 
— les lisiers, fumiers, fientes ; 
— les matières stercoraires, le lait et le colostrum ; 
— les boues de station d'épuration urbaines et industrielles ; 
— les déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitement par désinfection ; 

— les déchets d'explosifs ; 
— les déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point 

de vue de la radioprotection. 
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ARTICLE 5.1.5. ADMISSION DES DÉCHETS 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle mentionnée dans l'arrêté 
d'autorisation susceptible d'entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation initiale est 
portée à la connaissance du préfet. 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors de l'admission et à un contrôle 
visuel à l'arrivée sur le site, lors du déchargement des bennes d'ordures ménagères sur la dalle du bâtiment de réception et 
lors de l'introduction des déchets dans la trémie d'alimentation grâce à l'utilisation d'une pelle mécanique équipée d'un grappin 
rotatif. 

Toute admission de déchets fait l'objet d'un contrôle de non-radioactivité du chargement. 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

— la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues ; 
— l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine avec la référence de 

l'information préalable correspondante ; 
—  lanature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature figurant à l'annexe 

il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 
— la date prévisionnelle de fin de traitement, correspandant à la date d'entrée du compost sur l'aire de stockage des 

matières traitées. 
Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de la destination des 
déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la collecte de ces déchets. 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets entrant. Le contenu minimal des informations 
du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 
et R. 541-46 du code de l'environnement. Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en 
cas de retour au sol des composts ou des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles visées à l'article L. 255-9 du code rural. 

ARTICLE 5.1.6. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer leur 
orientation dans des filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par 
l'article R. 514-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de l'environnement. Dans 
l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du code de 
l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à R.543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.543-196 à 
R.543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.7. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser 4 800 tonnes. 
Les déchets à traiter sont stockés à l'intérieur des bâtiments. Un parc extérieur peut accueillir 10 bennes maximum destinées à 
l'expédition des déchets. 

ARTICLE 5.1.8. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du 
code de l'environnement. 

iLs’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires 
des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 
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IE fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

L'installation possède également un parc à bennes sous auvent permettant de stationner des bennes vides ou des bennes ” 
pleines (9 maximum) en attente d'évacuation (évacuation de 2 bennes à la fois pour limiter les flux de véhicules), pour les 
matériaux (acier, emballages ou matériaux recyclables, inertes..), hormis le stockage du combustible de substitution ou du 
compost. 
Une zone de manœuvre, permettant l'attelage et le bâchage, est prévue à proximité immédiate du parc à bennes. 

ARTICLE 5.1.9. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets (incinération à l'air libre, mise en dépôt à 
titre définitif) dans l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
interdits. 

ARTICLE 5.1.10. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des informations du 
registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et 
R. 541-46 du code de l'environnement. Le registre doit être conservé au moins 3 ans. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R. 541-45 du 
code de l'environnement. Les copies des bordereaux doivent être conservées au moins 5 ans. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 
541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à 
jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes 
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts 
de déchets. 

le 

ARTICLE 5.1.11. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DÉCHETS D'EMBALLAGES 

Le présent arrêté vaut agrément au titre de l'article R. 543-71 du code de l'environnement dans les limites ci-dessous 

  

  

        

NATURE DU DÉCHET | PROVENANCE EXTERNE | QUANTITE MAXIMALE CONDITIONS DE 
ADMISE VALORISATION 

Déchets d'emballage Haute-Loire et 4 400 t/an Recyclage matière 
départements limitrophes     

Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant la nature 
et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce dernier en annexe. 

De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement est délivré 

en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un tiers se 
fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le repreneur est l'exploitant d'une installation 
classée, le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages pris en charge. Si 

le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire s'assure que ce tiers est titulaire d'un 

récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle du respect du décret du 13 

juillet 1994 : 

° les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des 
détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, proportion 
éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement) 

. les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités correspondantes, 
l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination 

+ les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage 

° les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est porté à la connaissance 
du préfet, préalablement à sa réalisation. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 

par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 

code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones al Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 

émergence réglementée (incluant le bruit de allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours allant de 22h à 7h, ainsi que les 

  

      

l'établissement) fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
6dB(A)} AdB(A) 

égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A)     
Les zones à émergence réglementée sont celles recensées à la page 63 du dossier de demande d'autorisation. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée : 

  

  

PÉRIODES PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
Allant de 7 h à 22h Allantde22hà7h 

{sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que les dimanches et jours fériés 

Niveau sonore limite 70 dB(A) 60 dB(A} 

admissible           
CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement. 
L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Un kit anti-pollution est disponible pour la tour de lavage acide et le local de stockage de l'acide sulfurique. 

Le stockage des 20 bouteilles de 13 kg de propane se réalise sur rack à l'extérieur et éloigné de tout produit combustible et de 

la circulation des engins de manutentions. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et 

les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un 

plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 

poussières . Un nettoyage quotidien des postes de travail et des tapis de tri est réalisé. 

Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d'un incendie s'étant développé sur le 

site ou, à l'inverse, les conséquences d'un incendie extérieur sur le site. 

ARTICLE 7.1.4. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. 
Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 

des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 

l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Les murs béton entre le bâtiment de réception des déchets et le bâtiment de tri, et entre le bâtiment de production de 

combustible et le bâtiment de tri, prolongés de 2 m horizontalement pour ces derniers, sont de pleine hauteur et de propriété 

REI 120. 
Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont munies de 

dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs (5 rideaux d'eau alimentés par le 

réseau public). Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu en inox à la paroi de séparation, restituant le degré 

coupe-feu de la paroi traversée. 
Les tapis des convoyeurs sont en matériaux incombustibles de type PVC. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 60 et munies d'un dispositif de fermeture automatique 

qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu 

n'est pas gênée par des obstacles, 
Le sol des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

Les tunnels de fermentation et de maturation du compost disposent de murs latéraux en béton jusqu'à 3 m de hauteur. 

Les différents stocks de matières intermédiaires dans le bâtiment combustible solide de récupération doivent être séparés en 

toute circonstance d'une distance minimale de 4 m et placés dans des cases bétons en forme de U, avec des murs d'une 

hauteur minimale de 4,5 m. 
Le local de stockage d'acide sulfurique dispose de parois de propriétés REI 120 muni de portes de qualité El 60. 
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Une surface au moins équivalente à celle de l'andain de fermentation ou de maturation le plus important, une aire extérieure 

permettant de stocker 780 m° de matières en tas de 3 m de hauteur et une aire intérieure permettant de stocker 700 m° de 

matières sont maintenues libre en permanence pour faciliter l'extinction en cas d'incendie. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 

d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité 

des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures 

d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 15% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une sur- 

largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force partante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de SOKN par essieu ceux-ci étant 

distants de 3,6 mètres au maximum, ; 
- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation et la voie engin. 

Article 7.2.2.3. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
- longueur minimale de 10 mètres, 
- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie « engins ». 

Article 7.2.2.4. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 

par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et ta mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est 

directement accessible depuis la voie engin définie au 11. 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte, par 

ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente au 

maximum de 10% ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une sur- 

largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 

- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au 

bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de JOKN par essieu ceux-ci étant 

distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cme. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher 

situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie 

« échelle » permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et présentent 

une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou les châssis 

composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables 

de l'extérieur par les services de secours, 

Article 7.2.2.5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 

deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 
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ARTICLE 7.2.3. DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie, en particulier les compodômes, sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle 

de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à 

l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise 

entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m? de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis fa zone de désenfumage. Ces 

commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la norme NF S 61-932, 

version décembre 2008. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation, 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les caractéristiques 

suivantes : 
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000 cycles 

d'ouverture en position d'aération ; 
- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 500 (50 daN/m?) ; 
- classe de température ambiante T(00) ; 
- classe d'exposition à la chaleur B300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont 

réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à 

désenfumer donnant sur l'extérieur. 
Des écrans fixes de cantonnement des fumées visant à limiter la propagation des fumées équipent les bâtiments de tri et de 

production de combustible. A cet effet des retombées de 0,50 m de hauteur au moins, réalisées en matériaux MO et SF de 

degré 1/4 h, sont placées en partie haute des bâtiments afin de délimiter des cantons de désenfumage d'une superficie 

comprise entre 1 000 et 1 600 m? et de longueur inférieure au égale à 60 m. 

ARTICLE 7.2.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie apprapriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours et de prévenir les riverains les plus proches des 

conséquences d'un sinistre ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 

chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 
- d'une réserve incendie de 800 m° à 450 m de l'entrée du site ; 

- de 3 poteaux incendie minimum d'un réseau public où privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés à moins 

de 100 mètres de l'entrée du site permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure ; 

- de robinets d'incendie armés ; 
- de rideaux d'eau positionnés au-dessus des convoyeurs de transfert traversant un mur coupe-feu ; 

- d'un dépôt de terre/sable de 30 m ; 
- d'un arrosage sommital des bio-filtres ; 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans {es lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de l'installation 

et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de 

sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur, 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIFS DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont vérifiées au minimum 

une fois par an par un organisme compétent. 

Les armoires électriques sont disposées au près des lignes de production. Celles du combustible solide de récupération sont 

alimentées par des gaines dans le sol pour plus de sécurité. Les automates coupent l'arrivée principale. 

Les chaînes de tri, d'affinage du compost et de fabrication de combustible solide de récupération sont équipées d'arrêts coup- 

de-poing ou câble et d'un dispositif d'alarme par boîte à briser. Le Tableau Général Basse Tension permet de déceler les 

anomalies de fonctionnement, notamment grâce aux intensités instantanées délivrées à chaque moteur d'entraînement. 

Leur mise en route et leur mise à l'arrêt sont effectuées en cascade avec temporisation entre chaque élément : 

-mise en marche : marche aval remontante ; 
-mise à l'arrêt : arrêt amont descendant. 
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Lors de la mise à l'arrêt, le courant force (380V) est arrêté au niveau des armoires de commandes, aucun courant ne parvient 

jusqu'aux équipements. 
Le matériel électrique utilisé dans le hall de réception des déchets est de type étanche. 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 7.3.2. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation 

d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 

immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte 

tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au- 

dessus du faîtage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 

manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de 

chapeaux est interdite). 
Un arrêt coup de poing est mis en place sur le dispositif de mise en dépression des bâtiments. 

ARTICLE 7.3.3. SYSTÈMES DE DÉTECTION AUTOMATIQUE 

Une sonde dans le collecteur de l'air ambiant du bâtiment de réception des déchets permet de mesurer la température de l'air 

et d'envoyer une alarme en cas d'élévation anormale des températures. 

Les sondes de températures au sein de la masse en fermentation des tunnels de fermentation du compost sont reliées à la 

supervision qui permet d'éditer toutes les informations et toutes les alertes en fonction des températures. 

Des sondes positionnées sur chaque tunnel permettent de mesurer la température de l'air de fermentation et de séchage 

récupéré au niveau des caniveaux courant au sol des tunnels et d'envoyer une alarme en cas d'élévation anormale des 

températures. 
Une sonde dans le collecteur de l'air ambiant des tunnels de compostage reprenant l'air issu du hall de tri permet de mesurer 

la température de l'air et d'envoyer une alarme en cas d'élévation anormale des températures. 

Une sonde positionnée dans le collecteur de l'air ambiant du bâtiment d'affinage et du bâtiment de fabrication de combustible 

permet de mesurer la température de l'air et d'envoyer une alarme en cas d'élévation anormale des températures. 

Les bio-filtres sont équipés de sondes de mesure de dépression et de sondes de température pouvant déclencher l'alarme et 

la coupure des ventilateurs. 
La position du chariot d'arrosage des andains de fermentation peut être déterminée grâce au dispositif de supervision. En cas 

de blocage, l'alimentation électrique du charriot est coupée. 
La mise en dépression des différents bâtiments peut être interrompue par : 

- l'activation des arrêts coup de poing situé à proximité des dispositifs de commande du système de désenfumage. 

- ja supervision en cas de détection d'une température anormalement élevée. Dans ce cas, une intervention humaine est 

indispensable pour réarmer le système. 

Deux postes de commande permettent une gestion rapprochée des procédés : 
-au niveau du hall de tri, pour la gestion des équipements de tri mécanique, d'affinage et de fabrication de combusüible. 

-dans le local technique assurant le pilotage des unités de fermentation et de traitement d'air. 

Un troisième poste permet de visualiser l'ensemble des informations. 

L'ensemble des dispositifs de traitement d'air, de traitement des effluents et d'arrosage sont commandés par un automate relié 

à une supervision. Cet automate permet de piloter : 
- la tour de lavage de gaz (injection de réactif, alimentation, déconcentration…) : 
-les différents ventilateurs (grâce à la définition de point de consigne) ; 

-les chariots d'arrosage (programmation des casiers à arroser, nombre de cycle d'arrosage par casier.) ; 

- les différents dispositifs de traitement des effluents (commande des vannes motorisées, des pompes…). 

Le logiciel de supervision permet d'une part d'interagir sur l'automate (entrée de valeurs, des points de consignes, mise en 

marche manuelle ou automatique, arrêt...) et, d'autre part, de visualiser et d'enregistrer l'ensemble des informations fournies 

par les différents capteurs (température des andains de compost, dépression, niveau dans les cuves, nombre d'arrosages par 

casier). 

Un personnel d'astreinte joignable 24h/24h doit intervenir en cas d'alarme sur le process. Ses interventions sont de 2 natures : 

- l'alarme signale un problème qui peut être résolu à distance, il a la possibilité de prendre la main et de résoudre le 

problème ; 
- l'alarme signale un problème qui ne peut être résolu à distance, il se déplace sur site. 

La supervision inclue une dimension prévention et alerte précoce tant sur les questions d'intrusion que de détection incendie. 

Pour cette raison, les alarmes sont envoyées instantanément. De plus, l'usine est équipée d'un deuxième transmetteur GSM 

en plus du premier transmetteur Ethernet. 

Pour le hall de réception des déchets, le dépassement de la température de consigne de 40°C entraîne le déclenchement 

d'une alarme et la coupure immédiate de la ventilation. 

Pour l'installation de fermentation (compostage), le dépassement de la température de consigne de 85°C pour l'air process et 

de 40°C pour l'air ambiant entraîne le déclenchement d'une alarme et la coupure immédiate de la ventilation. 
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Pour la chaîne d'affinage (compostage), le dépassement de la température de consigne de 40°C entraînera le déclenchement 

d'une alarme et la coupure immédiate de la ventilation au-delà de 45°C. 

Pour la chaîne de fabrication du combustible solide de récupération, le dépassement de la température de consigne de 40°C 

entraîne le déclenchement d'une alarme. De plus, des caméras infrarouges et à détection de présence avec relais de 

l'information au téléphone de garde et sur un second téléphone (dirigeant) sont mises en place. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et le cas 

échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les 

comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.4. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux où insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être 

sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 

convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Un 

dispositif de coupure de la distribution d'acide sulfurique est mis en place et est clairement signalé. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIFS DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RÉTENTIONS 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 

dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité totale des réservoirs associés. 

- Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 

égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

. dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

ll. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des 

fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 

éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est 

permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, 

dans les conditions énoncées ci-dessus, 

11. Pour les stockages qui sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de 

créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 

répandues accidentellement. 

L'acide sulfurique est stocké dans une cuve double enveloppe. La tuyauterie est équipée d'un dispositif d'alarme en cas de 

fuite. 
Cette cuve est disposée dans une cuvette de rétention en béton. 
La tour de lavage acide dispose d'un bac de rétention et d'un détecteur de niveau haut et bas ,relié à l'alarme avec arrêt de la 

pompe de recirculation. 

Le stockage de fioul respecte les règles suivantes : 
-cuve double enveloppe avec dispositifs d'alarme de fuite ; 
-distance minimale de 2 m entre cuve et bâtiment le plus proche ; 
-clôture périphérique (hauteur minimale de 2 m) ; 
-rétention en maçonnerie. 

ARTICLE 7.4.2. CONFINEMENT 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 

compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés au dispositif de rétention des eaux pluviales cité à l'article 
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4.3.5 avant rejet au milieu naturel. Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de 

relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 

autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureuse de ces 

dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. Le dispositif de rétention des eaux pluviales est 

maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation pour le confinement, calculée selon la fiche 

D9A. Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

La vidange suivra les principes imposés par l'article 4.3.11. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des 

dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à 

mettre en œuvre en cas d'incident. 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et 

éventuellement d'un « permis de feu» (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une 

consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures 

appropriées. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière sont établis et visés par 

l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité 

de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une 

forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en 

caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité (clapet coupe feu des 

gaines de ventilation, rideaux d'eau) et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, 

portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les 

suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Le personnel est formé aux règles élémentaires de sécurité (fonctionnement des équipements, postures de travail, ..), et les 

consignes sont affichées dans les locaux. 

Des entraînements du personnel au maniement du matériel de sécurité et à l'évacuation en cas de danger, sont effectués 

périodiquement. 
Un panneau d'affichage, situé dans les vestiaires du personnel présente régulièrement les informations relatives à la sécurité : 

les résultats, les messages, les rappels, etc. 

A l'issue de la formation sécurité et avant toute intégration de personnel sur le site, un livret sécurité est remis à chaque nouvel 

embauché. Ce livret rappelle notamment les différentes consignes de sécurité qui doivent être respectées par l'utilisation des 

engins. 
Un management préventif incendie en lien avec l'assureur du site sera mis en place. Il consiste en : 

- une analyse des risques incendie ; 
- une revue des mesures passives et actives ; 
- des détections actives précoces ; 
- un plan de surveillance et d'entretien accompagné d'une cartographie du nettoyage ; 
- un plan de suivi des formations et sensibilisations du personnel. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans l'ensemble des 

bâtiments de réception, tri, traitement et valorisation ; 
- l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
- l'obligation du "permis d'intervention” pour les parties concernées de l'installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le 

stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
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- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.4.1, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Les procédures suivantes de dépotage de l'acide sulfurique sont mises en œuvre : 
-contrôle des raccordements provisoires ; 
-contrôle de niveaux de cuve ; 
-contrôle de libre dégagement des évenits ; 
-mise en service d'un dispositif anti-débordement ; 
-consignation du véhicule avant désaccouplage. 

CHAPITRE 7.6 SUBSTANCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 7.6.1. ÉQUIPEMENT FIXE DE DÉTECTION DE MATIÈRES RADIOACTIVES 

L'établissement est équipé d'un système de détection de la radioactivité qui est mis en œuvre pour le contrôle systématique 

des déchets entrant et vise à vérifier l'absence de déchets radioactifs. 

Le seuil de déclenchement de l'alarme de ce dispositif est fixé par l'exploitant en tenant compte du bruit de fond local. Les 

éléments techniques justificatifs de la détermination de ce seuil de déclenchement sont tenus à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 
Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d'une personne habilitée par l'exploitant. Le réglage de ce seuil 

de déclenchement est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de vérification défini par l'exploitant. 

La vérification du bon fonctionnement du dispositif de détection de la radioactivité est réalisée périodiquement. La périodicité 

retenue par l'exploitant doit être justifiée, elle a lieu au moins une fois par an. L'exploitant doit pouvoir justifier que l'équipement 

de détection de la radioactivité est en service de façon continue. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des 

opérations de vérification et de maintenance réalisées sur le dispositif de détection de la radioactivité. 

A l'entrée du site, les chargements font l'objet d'un contrôle radiologique. 

ARTICLE 7.6.2. MESURES PRISES EN CAS DE DÉTECTION DE DÉCHETS RADIOACTIFS 

L'exploitant met en place une procédure de gestion des alarmes du dispositif de détection de la radioactivité. Cette procédure 

identifie les personnes habilitées à intervenir. Ces personnes disposent d'une formation au risque radialogique. 

Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à intervenir. Le cas échéant, un 

dispositif de report d'alarme est mis en place. 
En cas de détection confirmée de radioactivité dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique 

étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le chargement est abrité des intempéries. 

L'exploitant réalise ou fait réaliser un contrôle du chargement à l'aide d'un radiamètre portable, correctement étalonné, pour 

repérer et isoler le(s) déchet(s) douteux. Par ailleurs, il réalise ou fait réaliser une analyse spéctrométrique des déchets 

douteux pour identifier la nature et l’activité de chaque radioélément. 

La gestion du déchet radioactif est réalisée en fonction de la période du radioélément et débit de dose au contact du déchet. 

Ceci peut conduire à isoler le déchet durant la durée nécessaire pour assurer la décroissance radioactive, à refuser le déchet 

et le retourner au producteur ou à demander à l'Andra de venir prendre en charge le déchet. 

En cas de gestion de la source par décroissance, l'exploitant dispose d'un local fermé, situé à l'écart des postes de travail 

permanents, bénéficiant d'une signalétique adaptée (trèfle sur fond jaune) et de consignes de restrictions d'accès claires et 

bien apparentes. 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, 

qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du 

chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATION DE TRI DES ORDURES MÉNAGÈRES RÉSIDUELLES 

ARTICLE 8.1.1. DÉFINITIONS 

L'objet de cette installation est le tri mécanique des ordures ménagères résiduelles et des bio-déchets issus des producteurs 

visés aux articles R.543-225 à R.543-227 du code de l'environnement dans le but de séparer les fractions fines de ces déchets 
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aptes à être compostés, les déchets de métaux et les emballages ménagers pour la valorisation matière et les autres déchets 

aptes à la fabrication de combustible solide de récupération pour la valorisation énergétique. 

ARTICLE 8.1.2. INSTALLATIONS 

L'installation de tri comprend : 

- une aire (ou équipement dédié) de réception/ti/contrôle des ordures ménagères, dimensionnée pour le stockage 

d'une journée d'exploitation (154 t) et-permettant le stockage de deux journées en situation exceptionnelle (308 t), 

dans un bâtiment en dépression et sur dalle étanche permettant la récupération les jus des ordures ménagères et 

vidée chaque soir et avant chaque fin de semaine et période d'arrêt ; 

- une trémie de 26 m° de capacité disposant d'un système de pesée pour contrôle de la productivité journalière de 

l'installation et d'un ouvre sac permettant le transfert des déchets vers les lignes de tri mécanique et manuel ; 

- une aire (ou équipement dédié) de tri mécanique, dans un bâtiment en dépression et sur dalle étanche ; 

- une aire (ou équipement dédié) de tri manuel ; 

- une aire (ou équipement dédié) de stockage en bennes de 10, 20 ou 30 m= de déchets triés de métaux, flaconnages, 

corps plats, corps creux sous abri, 

ARTICLE 8.1.3. ADMISSIONS DES ORDURES MÉNAGÈRES RÉSIDUELLES 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. 

Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant demande au 

producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information préalable sur la nature et l'origine du déchet 

et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au 

moins trois ans par l'exploitant. 

Le chauffeur de la pelle à pince exerce une surveillance constante : 

-des déchets entrants ; 
-des déchets déposés. 

Cette personne est responsable des consignes (tri, propreté générale, interdiction de fumer). 

ARTICLE 8.1.4. RÈGLES D'EXPLOITATION 

La chaîne ne fonctionne qu'en présence de personnel. Celui-ci a pour tâches principales : 

- la surveillance de la bonne fluidité des transferts et la prévention : 

- des bourrages, coincements 
- des accumulations anormales sur où sous tapis 
- des tris inappropriés 
- des anomalies de toutes natures 
- le rangement et la propreté. 
- l'évacuation régulière des produits finis. 

Le chauffeur du chargeur contrôle les échanges au sein du hall de tri et de distribution. Il veille aux règles de sécurité, de 

rangement et de propreté. 
En absence de personnel et de déchets, le chargeur est parqué dans ce hall. Chaque engin peut également stationner 

directement sur son aire d'évolution, à condition que cette aire soit dégagée de tout stockage. 

L'exploitant met en œuvre tous les outils permettant de séparer les ordures ménagères de façon à obtenir une fraction 

fermentescible apte à produire un compost répondant à la norme NFU 44051, une fraction d'emballages répondant au cahier 

des charges de la filière dédiée, une fraction de métaux valorisables et une fraction de refus de tri destinée à produire un 

combustible solide de récupération. 1 utilise les moyens mécaniques et humains pour éliminer les déchets problématiques 

comme les piles et accumulateurs, les déchets dangereux. L'installation dispose d'un emplacement dédié à l'entreposage des 

déchets dangereux susceptibles d'être extraits des déchets destinés au compostage. 

ARTICLE 8.1.5. DEVENIR DES MATIÈRES TRAITÉES 

Les fractions fines déferraillées sont acheminées directement et sans délai dans l'installation de compostage. 

Les fractions valorisables sont envoyées vers des installations de valorisation. Leur transport se fait en bennes fermées ou 

bâchées. 

Les refus de tri sont acheminés directement et sans délai dans l'installation de production du combustible. 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATION DE FABRICATION DE COMPOST 

ARTICLE 8.2.1. DÉFINITIONS 

L'objet de cette installation est la production de compost destiné à être utilisé comme matière fertilisante ou support de culiure. 

Ilne concerne pas l'épuration d'effluents aqueux ou de déchets liquides. 

Les matières produites par l'installation sont des produits finis, correspondant aux matières fertilisantes et supports de culture 

conformes à une norme rendue d'application obligatoire NFU 44051. 
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ARTICLE 8.2.2. INSTALLATIONS 

L'installation de compostage des ordures ménagères résiduelles et des bio-déchets comprend au minimum : 

- une aire (ou équipement dédié) de réceptionitri/contrôle de la fraction fermentescible des ordures ménagères prétriées 

sur le site ; 

- une aire (ou équipement dédié) de stockage des matières entrantes, adaptée à la nature de celles-ci ; 

- une aire (ou équipement dédié) de préparation, le cas échéant ; 
- une aire (ou équipement dédié) de fermentation aérobie pour 3 240 m° de composts ; 

- une aire (ou équipement dédié) d'affinage/criblage/formulation ; 

- une aire (ou équipement dédié) de maturation et de stockage des composts (2 800 m°) avant expédition. 

A l'exception de celles qui sont abritées dans un bâtiment fermé, ces différentes aires sont situées à B mètres au moins des 

limites de propriété du site. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre les proliférations d'insectes et de rongeurs et pour éviter le 

développement de la végétation sur les tas de compost, et ce sans altération de ceux-ci. 

Toutes les aires mentionnées ci-dessus sont imperméables et équipées de façon à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement 

y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé. 

La matière est mise en andains dans la zone de compostage composée de 9 tunnels de fermentation (de 22 m x 6.2 m x 8 m). 

Le système fonctionne par aspiration d'air au moyen de caniveaux situés dans l'axe des andains. Dans chaque tunnel de 

compostage, l'air est aspiré, d'une pan, au niveau des gaines de mise en dépression de l'andain (débit total de 10 000m3.h-1) 

et d'autre part, au niveau du dispositif d'aspiration de l'air ambiant (débit total de 60 000 m3.h-1). Des sondes permettent de 

mesurer la dépression et la température au sein de la masse en fermentation. 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des composts, selon leur nature, Sur 

les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis et déchets destinés à un retour au sol doivent être stockés par lots 

afin d'en assurer la traçabilité. Un lot est une quantité de produits fabriquée dans un seul établissement sur un même site de 

production en utilisant des paramètres de production uniformes et qui est identifiée de façon à en permettre le rappel ou le 

retraitement si nécessaire. 

Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est interdit. 

Si des produits tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs ou produits absorbants sont utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour prévenir ou traiter les nuisances odorantes, l'exploitant dispose de réserves suffisantes de ces 

produits. 

ARTICLE 8.2.3. ADMISSIONS DES INTRANTS 

Sont admissibles les seuls déchets et matières présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition des plantes ou pour le bon 

déroulement du processus de compostage. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les polluants ou indésirables est 

interdit. 

Est autorisée dans l'installation de compostage l'admission : 

- en phase de fermentation aérobie d'une fraction du ti des ordures ménagères résiduelles et des bio-déchets provenant de 

l'installation de tri visée à l'article 8.1 ; 

- en phase de maturation d'un pré-compost de déchets verts dans la limite de 30 % en masse de l'andain de maturation, dans 

le but d'apporter un structurant carboné humide facilitant le processus de maturation du compost après affinage. 

ARTICLE 8.2.4, RÈGLES D'EXPLOITATION 

Le procédé de compostage débute par une phase de fermentation aérobie de la matière, avec aération de la matière obtenue 

par aération forcée. Cette phase aérobie est conduite selon les dispositions suivantes : 

- 2 semaines de fermentation aérobie au minimum ; 
- au moins 1 retournement (opération de retournement après fermentation aérobie suivie d'une remontée de 

température à 50 °C pendant 24 heures) ; 
- 55 °C au moins pendant une durée minimale totale de 72 heures. 

A l'issue de la phase aérobie, le compost subit une phase d'affinage. La chaîne d'affinage ne fonctionne qu'en présence de 

personnel. Celui-ci a pour tâches principales : 

- la surveillance de la bonne fluidité des transferts et la prévention : 
- des bourrages, coincements 
- des accumulations anormales sur ou sous tapis 
- des tris inappropriés 
- des anomalies de toutes natures 
- le rangement et la propreté. 
- l'évacuation régulière des produits finis. 

Le compost, après affinage, est dirigé vers la zone de maturation. Le produit fini est stocké en andain de 3 à 4 m de haut dans 

un bâtiment dédié et cloisonné (5 casiers de 6,4 m X 30 m). 
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L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions anaérobies au niveau du 

stockage des matières entrantes ou lors des phases de fermentation ou de maturation. Les 9 tunnels de fermentation sont au 

minimum vidés toutes les 2 semaines lors des phases de vidage / remplissage. Une surveillance visuelle peut être exercée 

depuis les deux extrémités des casiers. 
La hauteur maximale des tas et andains de matières fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée à 3 mètres. La 

hauteur peut être portée à 5 mètres si l'exploitant démontre que cette hauteur n'entraîne pas de nuisances et n'a pas d'effet 

néfaste sur la qualité du compost. 

L'exploitant fixe les dispositions à prendre (par exemple : régulation de la ventilation (diminution ou arrêt), arrosage des 

andains) afin de maîtriser la température de fermentation, la température moyenne lors de l'étape de fermentation aérobie 

étant de 70 °C et pouvant atteindre 80 à 85 °C. L'arrosage de la matière est assuré par un charriot motorisé. Le bac tampon 

alimentant le dispositif est muni de sondes de niveau permettant de contrôler les quantités mises en jeu. 

L'aire de stockage des composis finis est dimensionnée de façon à permettre le stockage de l'ensemble des composts 

fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période pendant laquelle les sorties de site ne sont pas 

possibles, et au minimum trois mois. La durée d'entreposage sur le site des composts produits doit être inférieure à un an. 

L'exploitant instaure une gestion par lots séparés de fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à là cession du 

compost. L'organisation prévue dans le dossier de demande d'autorisation pour respecter la gestion par lots doit être mise en 

œuvre. Il tient à jour un document de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de la 

dégradation des matières et de l'évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes 

et les matières sortantes après compostage. 

Lorsqu'elles sont pertinentes en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes sont en particulier reportées sur 

ce document : 

- nature et origine des produits ou déchets constituant le lot ; 
- mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 
- dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

Les mesures de température sont réalisées pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur et en continu 

pendant la phase de fermentation aérobie. 

La température enregistrée est la température moyenne de l'air extrait sous l'andain de fermentation. La durée du compostage 

doit être indiquée pour chaque lot. 

Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

pour une durée minimale de dix ans. 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et analysées afin de recevoir un 

traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. Elles seront communiquées aux producteurs des 

déchets dans le but d'améliorer la qualité des déchets entrants. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des autres déchets produits (autres que les composts normés), et 

pour favoriser le recyclage ou la valorisation des matières conformément à la réglementation. En particulier, les refus de 

criblage et d'affinage du compost sont, dans la mesure du possible dirigés vers l'atelier de fabrication du combustible ou 

l'installation de compostage. 

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations habilitées à les recevoir dans des 

conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

Les produits sont stockés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de pollution (combustion, réactions ou 

émanations dangereuses, envois, infiltrations dans le sol, odeurs...) et évacués régulièrement. 

Leur enlèvement se fait dans des conditions limitant les envols de poussières et leur transport se fait, dans la mesure du 

possible en bennes fermées ou bâchées. 

ARTICLE 8.2.5. DEVENIR DES MATIÈRES TRAITÉES 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural et des articles L. 214-1 et L. 

214-2 du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et supports de culture, l'exploitant tient les justificatifs 

relatifs à la conformité de chaque lot de produits finis correspondant aux matières fertilisantes et supports de culture selan la 

norme rendue d'application obligatoire NFU44051 à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de 

contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural, pendant une durée minimale de 10 ans. 

A cette fin, l'exploitant doit faire réaliser par un organisme habilité les analyses ci-après : 

- «éléments indésirables » à une fréquence minimale de six mois (paramètres : films + PSE> 5 mm; autres 

plastiques >5 mm ; verre + métaux >2 mm) ; 
- « éléments-traces-métalliques » (ETM) à une fréquence minimale de quatre mois (paramètres : As, Cd, Cr, Cu, Hg, 

Ni, Pb, Se, Zn); 
- «composés-traces-organiques » (CTO) à une fréquence minimale de douze mois (paramètres : fluoranthène, 

benzo(b)flugranthène, benzo(a)pyrène) ; 
- « micro-organismes » à une fréquence minimale de quatre mois (paramètres : escherichia coli, entérocoques, œufs 

d'helminthes viables, salmonelia) ; 
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- analyse agronomique à une fréquence minimale de 3 mois ; 
- fractionnement biochimique et minéralisation potentielle tous les 12 mois. 

La méthode selon laquelle sont prélevés les échantillons en vue d'analyses doit se conformer aux règles de l'art (protocole 

simplifié d'échantillonnage du compost élaboré par l'ADEME). 

En cas de non-conformité à la norme précitée : 

- le compost doit être considéré comme un déchet et être éliminé dans une installation dûment autorisée ; 

- l'exploitant doit déterminer les causes de non-conformité et mettre en place les mesures correctives nécessaires. 

ARTICLE 8.2.6. ÉPANDAGES INTERDITS 

Les épandages de composts non normés sont interdits. 

CHAPITRE 8.3 INSTALLATION DE FABRICATION DE COMBUSTIBLE SOLIDE DE 

RÉCUPÉRATION 

ARTICLE 8.3.1. DÉFINITIONS 

L'objet de cette installation est la production d'un combustible solide de récupération destiné à être utilisé comme combustible 

pour les installations dûment autorisées. 

Les matières produites par l'installation doivent répondre aux cahiers des charges des utilisateurs des combustibles solides de 

récupération. 

ARTICLE 8.3.2. INSTALLATIONS 

L'installation de production de combustible comprend au minimum : 

- une aire (ou équipement dédié) de réception/ti/contrôle des déchets admissibles : refus de tri 70-250 mm et >250 mm 

en casiers béton sur dalle étanche et refus de tri des déchets industriels banals, dans un bâtiment en dépression ; 

- une pré-chaîne de tri, dans un bâtiment en dépression ; 

- un stockage intermédiaire de déchets prébroyés en casier béton, dans un bâtiment en dépression ; 

- une chaîne de granulation, dans un bâtiment en dépression ; 
- un stockage de refus à enfouir en caisson ampliroll ou en vrac ; 

- un local de stationnement de 2 bennes à fond mouvant pour le stockage du combustible avant expédition ; 

ARTICLE 8.3.3. ADMISSIONS DES REFUS DE TRI DES DÉCHETS NON DANGEREUX ET DES 

ENCOMBRANTS DE DÉCHETTERIES 

Est autorisée dans l'installation l'admission des refus de tri des déchets non dangereux de l'activité économique et des 

encombrants de déchetteries issus d'installation de ti de déchets non dangereux et les refus de tri des ordures ménagères 

résiduelles provenant de l'installation de tri visée à l'article 8.1. 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des refus de tri des déchets industriels banals 

admissibles. 

Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier Fadmissibilité, l'exploitant demande au 

producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information préalable sur la nature et l'origine du déchet 

et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au 

moins trois ans par l'exploitant. 

ARTICLE 8.3.4. RÈGLES D'EXPLOITATION 

La chaîne ne fonctionne qu'en présence de personnel. Celui-ci a pour tâches principales : 

- la surveillance de la bonne fluidité des transferts et la prévention : 

- des bourrages, coincements 
- des accumulations anormales sur où sous tapis 
- des tris inappropriés 
- des anomalies de toutes natures 
- le rangement et la propreté. 
- l'évacuation régulière des produits finis. 

L'exploitant doit mettre en place un protocole de mesures visant à contrôler la qualité du combustible produit en fonction des 

prescriptions techniques fixées par les utilisateurs du combustible et permettant d'adapter la qualité du déchet entrant et son 

outil de production de façon à limiter les lots non conformes. 

Les produits sont stockés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de pollution (combustion, réactions ou 

émanations dangereuses, envols, infiltrations dans le sol, odeurs...) et évacués régulièrement. Le chargement des véhicules 

de transport se fait dans une zone cloisonnée (bardage sur 4 faces) pour éviter les envols de poussières. 
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Leur enlèvement se fait dans des conditions limitant les envols de poussières et leur transport se fait en bennes fermées ou 
bâchées. 

ARTICLE 8.3.5. DEVENIR DES MATIÈRES TRAITÉES 

L'exploitant vérifie que les utilisateurs du combustible produit sont autorisés à les consommer, en disposant de leur 
arrêté d'autorisation. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFET 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures 
et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

- les 2 bio-filtres ; 
- les 2 tours de lavage. 
Le contrôle du débit d'odeurs doit être réalisé à six mois et à douze mois après la remise en service de l'installation, 

puis tous les 3 ans. 

L'exploitant doit faire procéder à une campagne d'analyse de ses effluents gazeux par un organisme agréé, pour les 
paramètres débit, NH, et H}S, au moins une fois par an. 

Pour ce qui concerne l'extraction des poussières, l'exploitant doit être en mesure de justifier du respect de la valeur 
limite d'émission, soit par mesures, soit par des données constructeurs, assorties du suivi des matériels (traçabilité du 
changement de consommables). 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre pour l'autosurveillance de la qualité des rejets : 
  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  Paramètres 

Type de suivi Périodicité de la mesure 
  

Visés par | Prélèvement en sortie de séparateur|Une mesure dans les trois mois du redémarrage des 
l'article 4.3.11 d'hydrocarbures placé en aval du bassin | installations, puis annuelle pour le rejet n°2 visé à l'article 

de lissage des eaux pluviales de voirie 4.3.5 et avant chaque vidange pour le rejet n°3 visé à l'article 
4.3.5           

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des 
installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué sur quatre points par référence au plan des mesures 
précédentes (2011 et 2015), indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra 
demander. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 

d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 

résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES RÉSULTATS DE L'AUTO 

SURVEILLANCE 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sont transmis à l'inspection dans le mois qui suit leur 

réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensernble du site de manière chronique ou 

accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 

déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la 

connaissance de l'inspection des installations classées, les déchets réceptionnés et les déchets expédiés. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 

déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 9.4.1.2. Information du public 

Conformément à l'article R.125-2 de code de l'environnement, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées, au 

préfet du département et au maire de la commune d'implantation de son installation un rapport annuel d'activité comportant 

une synthèse des mesures et contrôles réalisés sur le site pendant l'année écoulée et, plus généralement, tout élément 

d'information pertinent sur l'exploitation de l'installation de stockage. 

L'exploitant adresse le rapport annuel d'activité à la commission de suivi de site conformément au point 1! de l'article R.125-8 

de code de l'environnement. 

Plus généralement, l'exploitant informe immédiatement l'inspection des installations classées en cas d'accident et lui indique 

toutes les mesures prises à titre conservatoire. 

  

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - NOTIFICATION 

ARTICLE 10.1.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du Tribunal 

administratif de Clermont-Ferrand . 

1° par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter de 

la publication sur le site internet de la préfecture ou de l'affichage en mairie de la présente décision. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai 

court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

2° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mais à compter du jour où la décision leur a été 

notifiée. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 

délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
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installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

ARTICLE 10.12. PUBLICITÉ 

Un extrait du présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et 

mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Polignac pendant une durée minimum 

d'un mois. Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique. 

Le maire de Polignac fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de la Haute-Loire l'accomplissement 

de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence par l'exploitant, de façon visible, sur le site de l'exploitation 

d'ALTRIOM. 

ARTICLE 10.1.3. NOTIFICATION 

Le secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de Haute-Loire, la 

directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, le directeur de l'agence régionale de 

santé et l'inspecteur des installations classées pour la protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au maire de Polignac et à ALTRIOM. 

Le Puy en Velay, le 26 novembre 2019 

    es ROUSSET 
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